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Quatre régions
fortes, un pays uni:
osons l'avenir

A la veille des Fêtes de Wallo-
nie, deux mandataires MR
plaident pour une refonte en
profondeur des institutions
francophones.

L'agencement des institu-
tions wallonnes, la qualité

de sa gouvernance, l'efficacité
de son administration, le fonc-
tionnement rigoureux de son
Gouvernement sont autant
d'éléments qui peuvent partici-
per à la prospérité de notre Ré-
gion. Il est plus que temps de
mettre un terme définitif aux
dysfonctionnements de l'appa-
reil public, aux lourdeurs d'une
bureaucratie tatillonne et pe-
sante, à la politisation débridée,
à l'insécurité juridique, etc. Au
nom de l'éthique bien entendu
mais aussi parce qu'une Région,
un Etat, ne peut retrouver la
voie du redressement et de la
compétitivité dans un cadre ul-

tra-réglementé, en modification
permanente et où les dés sont
pipés.

Il convient également que les
structures institutionnelles
qu'une Région se donne soient
les plus efficientes possibles afin
d'accroître l'efficacité démocra-
tique mais aussi son développe-
ment socio-économique. Les
institutions et les administra-
tions wallonnes doivent accom-
pagner voire soutenir le déve-
loppement économique et non
le freiner.

Qu'on le veuille ou non, ré-
formes institutionnelles, essor
économique et donc accroisse-
ment de l'emploi et de la ri-
chesse, sont étroitement liés.

Choisir et non subir
Dès lors, contrairement
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ceux qui estiment que le débat
institutionnel intra-franco-
phone est quelque peu stérile à

l'heure où il faut affronter une
crise économique, nous esti-
mons que l'on ne peut plus faire
l'économie d'une refonte en
profondeur de nos institutions
francophones.

Wallons et Bruxellois mé-
ritent un projet politique clair
au sein du cadre belge. Wallons
et Bruxellois doivent choisir
leur destin et non le subir. Il
faut être capable de gérer, dans
le cadre d'un projet politique
construit, les nouveaux moyens
et les nouvelles compétences.

La réponse à cet impératif
traduira la crédibilité franco-
phone à pouvoir assumer effica-
cement son avenir. Cette res-
ponsabilisation est au cœur de
notre réflexion.

L'on dénombre toujours au-
jourd'hui quatre parlements
francophones, quatre gouverne-
ments et un nombre élevé de
ministres et de portefeuilles mi-

nistériels. Le dispositif est in-
compréhensible tant pour le ci-
toyen que pour nos entreprises
ainsi que pour les investisseurs
étrangers. Le partage de com-
pétences qui en découle ne re-
pose pas sur une logique claire
et génère un coût de fonction-
nement important ainsi qu'un
saupoudrage des ressources
budgétaires.

Logique dogmatique
Afin de remédier à cette si-

tuation dommageable, ne peut-
on se départir d'une logique
institutionnelle dogmatique (et
stérile jusqu'ici) opposant régio-

à nalistes et communautaristes.

Nous voulons y substituer un
dialogue franc, empreint de so-
lidarité, qui mise sur la complé-
mentarité socio-économique
entre les différentes entités.
Nous visons la souplesse insti-
tutionnelle pour s'orienter vers

une logique d'efficacité.
Nous voulons réorganiser les

institutions francophones au-
tour de quatre grands prin-
cipes: la simplification, la légi-
timité, l'efficacité et la respon-
sabilité. C'est très clairement un
appel au pragmatisme et à la
souplesse institutionnelle orien-
tés vers une logique de résultat.

Les relations de confiance
entre les citoyens et les respon-
sables politiques ont atteint une
cote d'alerte. La complexité des
institutions francophones ne
peut que contribuer à accentuer
ce processus de délégitimation.
Eluder cette question, c'est
mettre en danger les fonde-
ments de notre système démo-
cratique. Pour restaurer la
confiance et consolider la légiti-
mité résultant de notre système
représentatif, notre Région ain-
si que notre pays doivent se do-
ter d'institutions dont l'archi-
tecture et le fonctionnement
sont clairement identifiables.

Les institutions francophones
doivent saisir l'opportunité de
leur réorganisation suite aux
transferts de compétences pour
être capables de gérer, dans le
cadre d'un projet politique
construit, des compétences et
moyens nouveaux. Cette dé-
marche, faut-il le rappeler,
s'inscrit pour nous dans le
cadre belge.
Primauté du fait régional

Le cadre fédératif doit inté-
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grer pleinement la primauté du
fait régional et mettre en avant
l'intérêt réciproque à travailler
ensemble dans un système qui
désormais doit s'articuler au-
tour de quatre Régions à part
entière: la Région flamande,
wallonne, de Bruxelles-Capitale
et la Région germanophone. Le
fait régional notamment de par

sa lisibilité géographique s'im-
pose désormais.

Le fil conducteur de notre ré-
flexion consiste donc à privilé-
gier le niveau de pouvoir régio-
nal, le ressort territorial, aussi
longtemps qu'il apparaît
comme étant le plus à même
d'assumer une politique pu-
blique donnée. Le fait régional
constitue le référent de base du
partage des compétences. Cela
n'exclut pas que, dans une vi-
sion pragmatique, lorsque l'in-
térêt commun le réclame, un
certain nombre de matières -
un socle commun - puissent
être gérées au sein d'une fédé-
ration via des accords de coopé-
ration renforcée.

La Fédération Wallonie-
Bruxelles ne peut pas seule-
ment être une Communauté
française qui change de nom.

C'est pourquoi la Fédération
Wallonie- Bruxelles ne peut

trouver désormais son fonde-
ment que dans la volonté régio-
nale réciproque de gérer cer-
taines compétences en com-
mun.

Nous appelons donc de nos
vœux une réorganisation et une
simplification radicales des ins-
titutions politiques et adminis-
tratives.

Cette démarche fédérative qui
s'applique à la Wallonie peut
également bien entendu concer-
ner l'entité fédérée germano-
phone qui, rappelons-le, devrait
devenir une Région à part en-
tière.

Dès lors, pour nous désor-
mais, l'acte fondateur de la Fé-
dération Wallonie-Bruxelles
doit résulter de l'adhésion des
Wallons et des Bruxellois au-
tour d'un projet politique clair.
Cet acte fondateur scelle tout à
la fois le contour institutionnel
et détermine un nouveau par-

tage de compétences.
La première chose à faire

consiste à répertorier les ma-
tières que Wallons et Bruxellois
veulent gérer au sein de la Fé-
dération. Nous proposons de
réaliser cet exercice sur base
des principes de l'intérêt com-
mun et de la subsidiarité.

L'articulation Wallonie-
Bruxelles doit changer de na-
ture. Cette collaboration doit
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désormais trouver son fonde-
ment dans la valeur ajoutée in-
duite par les ponts jetés entre
Wallons et Bruxellois.

Il est nécessaire de maintenir
et de renforcer les liens privilé-
giés entre la Wallonie et
Bruxelles. Ceci afin de faciliter
la vie des citoyens, de garantir
la solidarité ainsi que de per-
mettre un accès aux prestations
sociales pour l'ensemble des ci-
toyens notamment dans le
cadre des nouvelles compé-

tences transférées.
Dans notre scénario, les Ré-

gions deviendraient les déposi-
taires de toutes les compétences
fédérées. Mais chaque fois qu'il
y a une plus-value, nous propo-
sons un mécanisme de coopéra-
tion renforcée. Nous sommes
partisans de coopérations struc-
turantes, par exemple via le
mécanisme des décrets
conjoints.

Bruxelles est une chance pour
l'ensemble de la Belgique. Cette
chance ne peut être pleinement
saisie que si l'on consacre le
plein rayonnement de la Région
centrale du pays et son traite-
ment sur strict pied d'égalité
avec les autres Régions. Le MR
réaffirme donc une nouvelle fois
sa radicale opposition à toute
tentative d'inscrire des méca-
nismes de cogestion. _
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